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 Arrêté – Août 2014




DÉPARTEMENT DU MORBIHAN

ARRONDISSEMENT DE ……………………………….

COLLECTIVITÉ OU ÉTABLISSEMENT PUBLIC TERRITORIAL…………………
· Arrêté mettant fin à l’occupation du logement de fonction
Le Maire OU le Président ;
VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires ;

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale ;

VU la loi n° 90-1067 du 28 novembre 1990, relative à la Fonction Publique Territoriale et portant modification de certains articles du code des communes, notamment son article 21 ;

VU le décret n° 87-602 du 30 juillet 1987 relatif à l’organisation des comités médicaux, aux conditions d’aptitude physique et au régime des congés de maladie des fonctionnaires territoriaux ;

VU les articles R 2124-64 à D 2124-75-1 du code général de la propriété publique ;

VU l'arrêté du 22 janvier 2013 relatif aux concessions de logement accordées par nécessité absolue de service et aux conventions d'occupation précaire avec astreinte pris pour l'application des articles R 2124-72 et R 4121-3-1 du code général de la propriété des personnes publiques ;

Vu la délibération en date du…………………., fixant la liste des emplois et les conditions d’occupation des logements de fonction ;

VU la délibération en date du …………………., fixant les modalités de mise en œuvre du régime d’astreintes, d’intervention et de permanences (le cas échéant) ;

VU l’arrêté portant convention d’occupation précaire d’un logement de fonction avec astreinte attribué à M. ………………… en date du …………… ;

Ou 

VU l’arrêté d’attribution d’un logement de fonction à M. …………………….. pour nécessité absolue de service en date du …………… ;

VU l’arrêté de mise en congé de longue maladie (OU de longue durée) de M. ………….. en date du ………………  (le cas échéant) ;

VU l’arrêté de fin de détachement de M. ……………………………….… occupant l’emploi fonctionnel de ……………(le cas échéant) ;
CONSIDERANT QUE (choisir)
- M. ………………….. n’occupe plus l’emploi de ………………….. qui lui permettait d’occuper ce logement de fonction ;

- La composition de la famille de M. ………………….……… nécessite un changement de logement de fonction ;

- Le placement en congé de longue maladie (OU de longue durée) de M. ……………………..……. en date du …………… est incompatible avec la bonne marche du service ;

- L’immeuble occupé doit être vendu (OU change d’affectation) ;

- L’intéressé(e) ne jouit pas des locaux  paisiblement ;
VU l’avis de la Commission administrative paritaire (En cas du changement d’affectation interne entraînant la fin d’occupation du logement).
· A R R Ê T E
ARTICLE 1er : A compter du ………………, M……………………, devra quitter le logement situé au ………………………….. (Préciser l’adresse).
ARTICLE 2 :
A compter de la notification de cet arrêté, M. ……………. Dispose de ……….. mois pour quitter ce logement.
ARTICLE 3 :
A l’expiration du titre d’occupation et quel qu’en soit le motif, l’agent doit libérer les lieux sans délai sous peine d’expulsion. Si l’agent continue d’occuper les locaux sans titre, il devra verser une redevance égale à la valeur locative réelle des locaux occupés majorée de 50 % pour les 6 premiers mois et de 100 % au-delà.
ARTICLE 4 :
Le dépôt de garantie sera remboursé intégralement si aucun manquement aux paiements des charges liées au logement ni aucune dégradation ne sont constatés.
ARTICLE 5 :
Le Directeur Général des services est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’agent.
Ampliation sera adressée au :
· Comptable de la collectivité (ou de l'établissement)
Fait à ………………….., le …………………….,

Le Maire OU Le Président 

(porter les prénom et nom de l'autorité territoriale)

Le Maire OU Le Président

- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

- informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de sa notification.
Notifié le …………………………….,

Signature de l'agent
Transmis au représentant de l'Etat le .../.../...[image: image1.emf]
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